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Travaux dirigés en droit administratif – semestre 03 – 2021-2022 

Séance 02 : Méthodologies du Droit administratif I :  

le commentaire juridictionnel (à travers un arrêt du Conseil d’Etat) 

 

I – Eléments chronologiques de bibliographie : 

• LAFERRIERE Edouard, Traité de la juridiction administrative (…), 1887-1888, rééd LGDJ, 1989. 

• CHAPUS René, « Le service public et la puissance publique », RDP, 1968. 

• AMSELEK Paul, « (…). Réflexions autour d’une étude récente », AJDA, 1968.  

• ODENT Bruno, TRUCHET Didier, La justice administrative, PUF, coll. « Que sais-je ? » 2eme ed., 
2008. 

• TOUZEIL-DIVINA Mathieu, Dix mythes du droit public ; Paris, LGDJ ; 2019 [chap. 08]. 

• TOUZEIL-DIVINA Mathieu, « Recours, sans czabajisation mais avec prescription… » ; JCP 
A 2020/29. 

II – Vocabulaire : 

• Arrêt  

• Juridiction  

• Conseil d’Etat / TA / TC 

• Sources du Droit 

• Administration  

• Délai de recours 

III – Arrêts & décisions emblématiques : 

• TC, 08 février 1873, Jean BLANCO c/ manufacture des tabacs (Rec. 61) 

• CE, 6 février 1903, TERRIER (req. 07496) 

• TC, 29 février 1908, FEUTRY (req. 00624) 

• CE, 4 mars 1910, THEROND (req. 29373) 

• CC, décision n° 80-119 DC du 22 juillet 1980, Loi portant validation d’actes administratifs 

• CC, décision n°86-224 DC du 23 janvier 1987, Conseil de la Concurrence 

IV – Documents : 

• Document 01 : méthodologie du commentaire de décision juridictionnelle (MTD ©). 

• Document 02.A : TC, 08 février 1873, Jean BLANCO c/ manufacture des tabacs (Rec. 61) 

• Document 02.B : CE, 08 mai 1874, Jean BLANCO c/ manufacture des tabacs (Rec. 416) 

• Document 03 : Extraits Code de la justice administrative 

• Document 04 : CE, Ass, 28 juin 2002, Min. Justice c/ M. MAGIERA (req. 239575) 

• Document 05 : CE, sect., avis 15 juillet 2004 ; M. et Mme DAMON (req. 266479) 

• Document 06 : CE, Ass. 9 novembre 2016, Société  Fosmax LNG (REQ. 388806) 

V – Enseignant / auteur référent : Edouard LAFERRIERE (1841-1901) 

VI – Exercice hebdomadaire :  

• Vous rédigerez l’introduction ainsi que le plan détaillé  
d’un commentaire du document 06.  



UT1 Capitole – Pr. M. Touzeil-Divina © - séance 02 
 

 2 

 

Document 01 :  
méthodologie du commentaire de décision juridictionnelle (MTD ©) 

Pour ne pas rester seul devant sa copie, afin de réussir un commentaire d’arrêt, et au sens large, un 

commentaire de décision juridictionnelle, il convient de respecter plusieurs règles : un travail liminaire 

sérieux (1) ; une introduction rigoureuse (2) ainsi que le respect de quelques éléments de forme (3) 

– 1 – Le travail liminaire 

– La première règle semble évidente mais il faut néanmoins la rappeler : le cours doit toujours être su 

avant même de commencer un commentaire : eh oui la théorie vient avant la pratique (car comment 

faire un commentaire d’une décision sans connaître le droit positif et les notions que le juge maniera ?) !  

– Vous devez en outre être au point des dernières jurisprudences ; connaître le vocabulaire juridique 

pertinent ainsi que les articles et textes normatifs principaux. 

– Vous pouvez maintenant lire la décision proposée.  

– Vous pouvez ensuite relire la décision proposée, un crayon à la main de préférence.  

– Vous pouvez enfin comprendre la décision proposée en en soulignant/surlignant les mots clefs.  

– En marge, vous devez toujours avoir le réflexe de qualifier tout fait ou acte juridique. 

– Vous descendrez toujours du général au particulier, du simple au complexe en déroulant les 

hypothèses comme une démonstration mathématique (par exemple : c’est parce que le contrat ne fait 

pas partie de ceux déterminés par la Loi, qu’il n’est pas l’accessoire d’un autre contrat administratif, que 

son objet, ses clauses ou son régime ne sont pas caractérisés, qu’il est un contrat de droit privé). 

– Vous devrez repérer ensuite les articulations – démonstrations – mots clefs – « considérants » de 

principe. 

– La question liminaire principale est toujours : qui parle ? Quand ? Et quand sommes-nous aujourd’hui 

pour opérer un commentaire ? 

– Vous pouvez ensuite (afin de faire apparaître les éléments importants d’une décision) construire un 

« tableau contentieux » à partir duquel vous déduirez un plan (en deux parties généralement mais pas 

obligatoirement) que vous allez justifier dans votre introduction.  

– 2- L’introduction 

Elle est déterminante et peut constituer un tiers de votre devoir …. Elle comprend au mieux (mais ce 

n’est pas une obligation) dix éléments dont je vous propose ici un moyen de les retenir une bonne fois 

pour toutes :  

A comme Accroche du lecteur ;  

B comme Bornage – angle d’étude ; 

C comme Chercher l’Intérêt à examiner la décision ; 

D comme Dérouler les faits ; 

E comme Enoncé de la procédure contentieuse ; 

F comme Formulation des question(s) de droit ; 

G comme Groupement des thèse(s) en présence ; 

H comme Honorer la solution de la décision ; 

I comme Inutilité de certains points : exclusion(s) ; 

J comme Jeté (annonce) du plan ! 

(A) la fameuse Accroche ! Soyez originaux ! Dégagez là en fonction de l’intérêt à commenter la décision 

en question…. L’accroche est votre carte de visite, ne la négligez pas ; collez à l’actualité ou souvenez-

vous de l’histoire … On peut ainsi souvent parler du pouvoir de requalification du juge ou de l’importance 

de l’interprétation par exemple – plus modestement, une citation : « si les hommes naissent dans les 

choux, les juristes naissent de la qualification : sans elle ils n’existent pas » ; là est bien l’enjeu de la 

présente décision ! 

(B) Bornage : vous devez ici trouver l’angle d’étude de votre décision (quel droit ? quelle partie du 

cours ? quels articles sont appliqués ?) et l’indiquer à votre correcteur car il y a de nombreuses façons 

de considérer un document : l’angle contentieux, l’angle constitutionnel, etc… Vous commencez ainsi 
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à borner votre sujet (ex : « Cette décision sera étudiée quant à son apport en droit des services 

publics »). 

(C) Cherchez l’intérêt … Soyez certain qu’il y a toujours un intérêt à examiner une décision sinon on 

ne vous l’aurait pas donnée ! Trouvez le rapidement. S’agit-il d’un revirement ; d’une confirmation 

nouvelle, d’une jurisprudence constante, d’une œuvre pédagogique du juge ? 

(D) Dérouler les faits (épurez les et ne retenez que l’essentiel) – Eliminez les noms et dates, 

accessoires sans intérêt : qualifiez juridiquement ces même faits : c’est là votre premier travail en tant 

que juriste. Sauf s’il est célèbre et signifiant, oubliez le nom de Mme BLANCO qui tient un très joli magasin 

de fleurs pour la nommer simplement Mme X, personne physique de droit privé ou « la commerçante 

ou vendeuse ». 

(E) Enoncez la procédure (surtout si elle est de conflit – précisez négatif ou positif) … Là encore ne 

retenez que les grandes lignes. 

(F) Formulez la ou les questions de droit. Il y en a souvent plusieurs ; vous pouvez ne retenir que 

celle ou celles qui vous semble la (les) plus importante(s). 

(G) Grouper les thèses en présence : le vendeur soutient que … alors que l’acheteur estime que…. 

(H) Honorer la solution contentieuse : attention : vous n’êtes pas Jessica FLETCHER (pour les plus 

anciens) ou DEXTER (pour les moins anciens) ou Malcolm BRIGHT, le prodigal son : il n’y a pas de 

suspense en commentaire juridique : donnez-nous dès l’introduction la solution de la décision : « ici le 

juge a décidé que …. ». Cette solution énoncée à la fin de votre introduction devra justifier votre plan 

(et donc votre problématique). 

(I) Inutilité d’où exclusion de certains points de droit et d’études (souvent on exclut les points de 

procédure rabâchés par exemple). Attention : ce point indispensable est bien trop souvent omis ! Or il 

est indispensable si vous ne voulez pas que votre correcteur vous reproche de n’avoir pas commenté 

l’ensemble de la décision. Exemple : « dans le présent commentaire, ne seront pas étudiés les 

questions de procédure (considérants 1 et 2) ainsi que celles relatives à l’indemnisation (considérant 8) 

car nous estimons que la question concernant la qualification du contrat est suffisamment importante 

pour justifier le plan suivant : … ». 

(J) Jeté (envoi ou annonce) du plan : annoncez-vous deux ou trois parties qui doivent se déduire de 

tout ce que vous aurez énoncé auparavant … 

– 3- Les formes à respecter 

Votre plan se doit souvent d’être (en Droit en tout cas) en deux (ou trois) parties (un plan juges du fond 

/ cassation demeure trop classique mais peut s’avérer utile en cas de panne sèche !) (deux points de 

droit peuvent aussi être examinés successivement) (ou présentez l’historique d’un revirement). 

Attention cependant : le plan en deux parties n’est pas une obligation ! 

a) Les Titres doivent être clairs et courts ; 

b) l’encre plutôt bleue ou noire (écrire pas exemple en violet, rose ou bleu turquoise comme on le 

voit parfois dans de très bons masters n’est pas un « cadeau » à faire au correcteur) ; 

c) la copié doit être aérée avec des alinéas ;  

d) vous emploierez une utilisation rarissime des sigles (ou les définirez) ; 

e) on emploiera « en l’espèce » avec parcimonie ; 

f) soyez sobres (mots simples) ; les mots justes font mouche : un jugement n’est pas forcément un 

arrêt qui n’est pas une décision ! Ne mélangez pas tout ! 

g) Les chapeaux doivent être visibles (A/B) (A/B) ; les transitions soignées ; 

h) n’hésitez pas à citer le plus possible la décision ; ne paraphrasez pas pour autant. 

i) Attention naturellement à l’orthographe ; 

j) et … ne vous sentez pas obligé de conclure, c’est souvent inutile et mal vu ! 
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Document 02.a : 

TC, 08 février 1873, Jean BLANCO c/ manufacture des tabacs (Rec. 61)  
 
Vu l'exploit introductif d'instance, du 24 janvier 1872, par lequel Jean Y... a fait assigner, devant le 

tribunal civil de Bordeaux, l'État, en la personne du préfet de la Gironde, Adolphe Z..., Henri X..., Pierre 

Monet et Jean A..., employés à la manufacture des tabacs, à Bordeaux, pour, attendu que, le 3 

novembre 1871, sa fille Agnès Y..., âgée de cinq ans et demi, passait sur la voie publique devant 

l'entrepôt des tabacs, lorsqu'un wagon poussé de l'intérieur par les employés susnommés, la renversa 

et lui passa sur la cuisse, dont elle a dû subir l'amputation ; que cet accident est imputable à la faute 

desdits employés, s'ouïr condamner, solidairement, lesdits employés comme co-auteurs de l'accident 

et l'État comme civilement responsable du fait de ses employés, à lui payer la somme de 40,000 francs 

à titre d'indemnité ; 

 

Vu le déclinatoire proposé par le préfet de la Gironde, le 29 avril 1872 ; Vu le jugement rendu, le 17 

juillet 1872, par le tribunal civil de Bordeaux, qui rejette le déclinatoire et retient la connaissance de la 

cause, tant à l'encontre de l'État qu'à l'encontre des employés susnommés ; Vu l'arrêté de conflit pris 

par le préfet de la Gironde, le 22 du même mois, revendiquant pour l'autorité administrative la 

connaissance de l'action en responsabilité intentée par Y... contre l'État, et motivé : 1° sur la nécessité 

d'apprécier la part de responsabilité incombant aux agents de l'État selon les règles variables dans 

chaque branche des services publics ; 2° sur l'interdiction pour les tribunaux ordinaires de connaître 

des demandes tendant à constituer l'État débiteur, ainsi qu'il résulte des lois des 22 décembre 1789, 18 

juillet, 8 août 1790, du décret du 26 septembre 1793 et de l'arrêté du Directoire du 2 germinal an 5 ; Vu 

le jugement du tribunal civil de Bordeaux, en date du 24 juillet 1872, qui sursoit à statuer sur la demande 

; Vu les lois des 16-24 août 1790 et du 16 fructidor an 3 ; Vu l'ordonnance du 1er juin 1828 et la loi du 

24 mai 1872 ; 

 

Considérant que l'action intentée par le sieur Y... contre le préfet du département de la Gironde, 

représentant l'État, a pour objet de faire déclarer l'État civilement responsable, par application des 

articles 1382, 1383 et 1384 du Code civil, du dommage résultant de la blessure que sa fille aurait 

éprouvée par le fait d'ouvriers employés par l'administration des tabacs ; 

 

Considérant que la responsabilité, qui peut incomber à l'État, pour les dommages causés aux 

particuliers par le fait des personnes qu'il emploie dans le service public, ne peut être régie par les 

principes qui sont établis dans le Code civil, pour les rapports de particulier à particulier ; 

 

Que cette responsabilité n'est ni générale, ni absolue ; qu'elle a ses règles spéciales qui varient suivant 

les besoins du service et la nécessité de concilier les droits de l'État avec les droits privés ; 

 

Que, dès lors, aux termes des lois ci-dessus visées, l'autorité administrative est seule compétente pour 

en connaître ; 

 

DECIDE : Article 1er : L'arrêté de conflit en date du 22 juillet 1872 est confirmé. Article 2 : Sont 

considérés comme non avenus, en ce qui concerne l'État, l'exploit introductif d'instance du 24 janvier 

1872 et le jugement du tribunal civil de Bordeaux du 17 juillet de la même année. Article 3 : Transmission 

de la décision au garde des sceaux pour l'exécution. 
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Document 02.b : 

CE, 08 mai 1874, Jean BLANCO c/ manufacture des tabacs (Rec. 416) 
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Document 03 : 

Extraits du Code de justice administrative  
 

Article R421-1 

La juridiction ne peut être saisie que par voie de recours formé contre une décision, et ce, dans les deux 

mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée. 

Lorsque la requête tend au paiement d'une somme d'argent, elle n'est recevable qu'après l'intervention 

de la décision prise par l'administration sur une demande préalablement formée devant elle. 

Le délai prévu au premier alinéa n'est pas applicable à la contestation des mesures prises pour 

l'exécution d'un contrat. 

Article R421-2 

Sauf disposition législative ou réglementaire contraire, dans les cas où le silence gardé par l'autorité 

administrative sur une demande vaut décision de rejet, l'intéressé dispose, pour former un recours, d'un 

délai de deux mois à compter de la date à laquelle est née une décision implicite de rejet. Toutefois, 

lorsqu'une décision explicite de rejet intervient avant l'expiration de cette période, elle fait à nouveau 

courir le délai de recours. 

La date du dépôt de la demande à l'administration, constatée par tous moyens, doit être établie à l'appui 

de la requête. 

Le délai prévu au premier alinéa n'est pas applicable à la contestation des mesures prises pour 

l'exécution d'un contrat. 

Article R421-5 

 

Les délais de recours contre une décision administrative ne sont opposables qu'à la condition d'avoir 

été mentionnés, ainsi que les voies de recours, dans la notification de la décision. 

 
Document 04 : 

CE, Ass, 28 juin 2002, Min. Justice c/ M. MAGIERA 
 
Vu le recours, enregistré le 31 octobre 2001 au secrétariat du contentieux du Conseil d'État, présenté 

par le Garde des Sceaux, Ministre de la justice ; le Garde des Sceaux, Ministre de la justice demande 

au Conseil d'État : 1°) d'annuler, sans renvoi, l'arrêt en date du 11 juillet 2001 par lequel la cour 

administrative d'appel de Paris a annulé le jugement du 24 juin 1999 du tribunal administratif de Paris 

et a condamné l'État à verser à M. Pierre X... une indemnité de 30 000 F à raison du préjudice né du 

délai excessif de jugement d'un précédent litige et une somme de 10 000 F au titre des dispositions de 

l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 

  

2°) de rejeter la requête présentée par M. X... devant la cour administrative d'appel de Paris ;  

 

(…)  Considérant que, par l'arrêt attaqué, la cour administrative d'appel de Paris, après avoir constaté 

que la procédure que M. X... avait précédemment engagée à l'encontre de l'Etat et de la société "La 

Limousine" et qui avait abouti à la condamnation de ces défendeurs à lui verser une indemnité de 78 

264 F, avait eu une durée excessive au regard des exigences de l'article 6, paragraphe 1 de la 

convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, a 

condamné l'Etat à verser à M. X... une indemnité de 30 000 F pour la réparation des troubles de toute 

nature subis par lui du fait de la longueur de la procédure ; 

Sur la régularité de l'arrêt attaqué : 



Travaux dirigés en droit administratif – semestre 03 – 2021-2022 

 7 

 

Considérant que l'arrêt énonce avec précision les raisons pour lesquelles la cour a estimé que la durée 

de la procédure avait été excessive et que l'État devait réparation à M. X... du préjudice qui avait pu en 

résulter ; que la cour administrative d'appel a ainsi suffisamment motivé sa décision ;  

 

Sur la légalité de l'arrêt attaqué : 

Sur le moyen relatif aux conditions d'engagement de la responsabilité de l'État : 

 

Considérant que le Garde des Sceaux, Ministre de la justice, soutient, d'une part, que la cour a commis 

une erreur de droit en estimant la responsabilité de l'État automatiquement engagée dans le cas où la 

durée d'une procédure aurait été excessive, d'autre part, qu'elle a commis une autre erreur de droit ainsi 

qu'une dénaturation des pièces du dossier en ce qui concerne les critères qu'elle a retenus pour juger 

anormalement longue la durée de la procédure en cause ; 

  

Considérant qu'aux termes de l'article 6, paragraphe 1 de la convention européenne de sauvegarde des 

droits de l'homme et des libertés fondamentales : "toute personne a droit à ce que sa cause soit 

entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable par un tribunal (.) qui décidera (.) 

des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil (.)" ; qu'aux termes de l'article 13 de la 

même convention : "toute personne dont les droits et libertés reconnus dans la présente convention, 

ont été violés a droit à l'octroi d'un recours effectif devant une instance nationale, alors même que la 

violation aurait été commise par des personnes agissant dans l'exercice de leurs fonctions officielles" ; 

 

Considérant qu'il résulte de ces stipulations, lorsque le litige entre dans leur champ d'application, ainsi 

que, dans tous les cas, des principes généraux qui gouvernent le fonctionnement des juridictions 

administratives, que les justiciables ont droit à ce que leurs requêtes soient jugées dans un délai 

raisonnable ; 

 

Considérant que si la méconnaissance de cette obligation est sans incidence sur la validité de la 

décision juridictionnelle prise à l'issue de la procédure, les justiciables doivent néanmoins pouvoir en 

faire assurer le respect ; qu'ainsi lorsque la méconnaissance du droit à un délai raisonnable de jugement 

leur a causé un préjudice, ils peuvent obtenir la réparation du dommage ainsi causé par le 

fonctionnement défectueux du service public de la justice ; 

 

Considérant qu'après avoir énoncé que la durée de la procédure avait été excessive, la cour 

administrative d'appel en a déduit que la responsabilité de l'État était engagée vis-à-vis de M. X... ; que, 

ce faisant, loin de violer les textes et les principes susrappelés, elle en a fait une exacte application ;  

 

Considérant que le caractère raisonnable du délai de jugement d'une affaire doit s'apprécier de manière 

à la fois globale - compte tenu, notamment, de l'exercice des voies de recours - et concrète, en prenant 

en compte sa complexité, les conditions de déroulement de la procédure et, en particulier, le 

comportement des parties tout au long de celle-ci, mais aussi, dans la mesure où la juridiction saisie a 

connaissance de tels éléments, l'intérêt qu'il peut y avoir, pour l'une ou l'autre, compte tenu de sa 

situation particulière, des circonstances propres au litige et, le cas échéant, de sa nature même, à ce 

qu'il soit tranché rapidement ; 

  

Considérant que pour regarder comme excessif le délai de jugement du recours de M. X..., la cour 

administrative d'appel de Paris énonce que la durée d'examen de l'affaire devant le tribunal administratif 

de Versailles a été de 7 ans et 6 mois pour "une requête qui ne présentait pas de difficulté particulière" 
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; qu'en statuant ainsi, la cour, contrairement à ce que soutient le ministre, a fait une exacte application 

des principes rappelés ci-dessus ; 

  

Sur le moyen relatif aux conditions d'appréciation de l'existence d'un préjudice : 

 

Considérant que le Garde des Sceaux, Ministre de la justice, soutient que la cour ne pouvait se borner 

à constater "une inquiétude et des troubles dans les conditions d'existence" mais devait rechercher si 

un préjudice pouvait être caractérisé compte tenu de la nature et de l'enjeu du litige ainsi que de l'issue 

qui lui avait été donnée ; 

  

Considérant que l'action en responsabilité engagée par le justiciable dont la requête n'a pas été jugée 

dans un délai raisonnable doit permettre la réparation de l'ensemble des dommages tant matériels que 

moraux, directs et certains, qui ont pu lui être causés et dont la réparation ne se trouve pas assurée par 

la décision rendue sur le litige principal ; que peut ainsi, notamment, trouver réparation le préjudice 

causé par la perte d'un avantage ou d'une chance ou encore par la reconnaissance tardive d'un droit ; 

que peuvent aussi donner lieu à réparation les désagréments provoqués par la durée abusivement 

longue d'une procédure lorsque ceux-ci ont un caractère réel et vont au-delà des préoccupations 

habituellement causées par un procès, compte tenu notamment de la situation personnelle de 

l'intéressé ; 

  

Considérant que la cour administrative d'appel de Paris a estimé, par une appréciation souveraine, que 

M. X... avait subi, du fait de l'allongement de la procédure, "une inquiétude et des troubles dans les 

conditions d'existence" dont elle a chiffré la somme destinée à en assurer la réparation à 30 000 F ; qu'il 

résulte de ce qui a été dit ci-dessus que, contrairement à ce que soutient le ministre, la cour 

administrative d'appel de Paris n'a pas commis d'erreur de droit ; 

 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le Garde des Sceaux, Ministre de la justice, n'est 

pas fondé à demander l'annulation de l'arrêt de la cour administrative d'appel de Paris en date du 11 

juillet 2001 ; 

 

Article 1er : Le recours du Garde des Sceaux, Ministre de la justice, est rejeté. 

Article 2 : La présente décision sera notifiée au Garde des Sceaux, Ministre de la justice et à M. Pierre 

X.... 

 
 

Document 05 : 
 

CE, sect., avis 15 juillet 2004 ; M. et Mme DAMON (req. 266479) 
 
Vu le jugement du 8 avril 2004, enregistré le 13 avril 2004 au secrétariat du contentieux du Conseil 

d’État, par lequel le tribunal administratif de Nice, avant de statuer sur la demande de M. et Mme X… X 

tendant à l’annulation de l’arrêté en date du 13 janvier 2003 par lequel le maire de la commune de Six-

Fours-les-Plages a délivré à la société Eiffage Immobilier Méditerranée un permis de construire une 

résidence de tourisme, ensemble la décision de rejet de leur recours gracieux, a décidé, par application 

des dispositions de l’article L. 113-1 du code de justice administrative, de transmettre le dossier de cette 

demande au Conseil d’État, en soumettant à son examen la question suivante : les textes législatifs 

(articles 18, 19, 21 et 22 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000) et réglementaires (article 1er du décret 

n° 2001-492 du 6 juin 2001 et article R. 421-5 du code de justice administrative) imposent-ils, pour faire 

courir le délai de recours des tiers, en sus des mesures de publicité fixées par l’article R. 490-7 du code 

de l’urbanisme, l’indication des voies et délais de recours dans les décisions notifiées aux tiers et 

notamment dans les décisions rejetant les recours gracieux exercés par ces derniers ‘ 
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(…) REND L’AVIS SUIVANT : 

 

I – Aux termes du premier alinéa de l’article 18 de la loi du 12 avril 2000, qui détermine le champ 

d’application des dispositions du chapitre II du titre II de cette loi relatives au régime des décisions prises 

par les autorités administratives : Sont considérées comme des demandes au sens du présent chapitre 

les demandes et les réclamations, y compris les recours gracieux ou hiérarchiques, adressées aux 

autorités administratives. En assimilant les recours gracieux ou hiérarchiques à des demandes au sens 

du présent chapitre, soumises aux dispositions de l’article 19 de la même loi prescrivant aux autorités 

administratives d’accuser réception de toute demande dans des conditions dont le non-respect entraîne 

l’inopposabilité des délais de recours, le législateur a entendu viser, conformément à sa volonté de 

protéger les droits des citoyens dans leurs relations avec les autorités administratives, les recours 

formés par les personnes contestant une décision prise à leur égard par une autorité administrative. Il 

n’a, en revanche, pas entendu porter atteinte à la stabilité de la situation s’attachant, pour le bénéficiaire 

d’une autorisation administrative, à l’expiration du délai de recours normalement applicable à cette 

autorisation. Il en résulte que l’intervention de ces dispositions législatives demeure sans incidence sur 

les règles applicables aux recours administratifs, gracieux ou hiérarchiques, formés par des tiers à 

l’encontre d’autorisations individuelles créant des droits au profit de leurs bénéficiaires. 

 

Ne sont pas non plus applicables à la détermination du délai imparti aux tiers pour saisir la juridiction 

compétente à la suite d’une décision rejetant de tels recours gracieux ou hiérarchiques, les dispositions 

de l’article R. 421-5 du code de justice administrative selon lesquelles les délais de recours contre une 

décision administrative ne sont opposables qu’à la condition d’avoir été mentionnés, ainsi que les voies 

de recours, dans la notification de la décision. 

 

II – Les principes exposés ci-dessus trouvent naturellement à s’appliquer à l’hypothèse, visée par la 

présente demande d’avis, de la contestation par un tiers d’un permis de construire. 

Conformément à l’article R. 490-7 du code de l’urbanisme, le délai de recours à l’égard des tiers court 

à compter de l’affichage du permis sur le terrain et en mairie, dès lors que cette formalité a été accomplie 

de manière complète et régulière. Lorsque le tiers qui entend contester une telle autorisation utilise la 

faculté qui lui est ouverte de présenter un recours gracieux ou hiérarchique avant de saisir la juridiction 

compétente, l’exercice d’un tel recours a pour conséquence de proroger le délai de recours contentieux, 

sous réserve du respect des formalités de notification de ce recours préalable prévues à l’article R. 600-

1 du code de l’urbanisme. 

 

Les dispositions de l’article 19 de la loi du 12 avril 2000 et celles de l’article R. 421-5 du code de justice 

administrative ne pouvant, ainsi qu’il a été dit plus haut, trouver à s’appliquer en pareille hypothèse, il 

s’ensuit, d’une part, qu’en cas de naissance d’une décision implicite de rejet du recours administratif 

formé par un tiers contre un permis de construire, résultant du silence gardé par l’administration pendant 

le délai de deux mois prévu à l’article R. 421-2 du code de justice administrative, le nouveau délai ouvert 

à l’auteur de ce recours pour saisir la juridiction court dès la naissance de cette décision implicite, qu’il 

ait été ou non accusé réception de ce recours, et, d’autre part, que, dans le cas où une décision 

expresse de rejet est notifiée à l’auteur du recours administratif avant l’expiration du délai au terme 

duquel une décision implicite est susceptible de naître, le nouveau délai pour se pourvoir court à 

compter de cette notification, même si celle-ci ne comporte pas la mention des voies et délais de 

recours. 

 

Le présent avis sera notifié au tribunal administratif de Nice, à M. et Mme X… X, à la commune de Six-

Fours-les-Plages, à la société Eiffage Immobilier Méditerranée et au ministre de l’équipement, des 

transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer. 

 

Il sera publié au Journal officiel de la République française. 
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Document 06 : 
CE, Ass. 9 novembre 2016, Société Fosmax LNG 

 
Conseil d'État 
 
N° 388806 
ECLI:FR:CEASS:2016:388806.20161109 
Publié au recueil Lebon 
Assemblée 
 
M. Frédéric Dieu, rapporteur 
M. Gilles Pellissier, rapporteur public 
SCP MATUCHANSKY, POUPOT, VALDELIEVRE ; SCP PIWNICA, MOLINIE, avocats 
 
 
Lecture du mercredi 9 novembre 2016 
REPUBLIQUE FRANCAISE 
 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
 
 
 
Par une requête sommaire et des mémoires complémentaires, enregistrés les 18 mars, 18 juin et 5 
octobre 2015, 13 juillet et 3 octobre 2016, au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, la société 
Fosmax A...demande au Conseil d'Etat : 
 
1°) d'annuler la sentence arbitrale (CCI n°18466/ND/MHM) rendue à Paris le 13 février 2015 par le 
tribunal arbitral composé sous l'égide de la Chambre de commerce internationale qui, en premier lieu, 
a limité à 68 805 345 euros, dont 48 217 345 euros assortis des intérêts à compter du 28 février 2009 
et de leur capitalisation, la somme que le groupement d'entreprises STS, composé des sociétés TCM 
FR, Tecnimont et Saipem, devra lui verser, en deuxième lieu, l'a condamnée à payer au groupement 
d'entreprises STS la somme de 128 162 021 euros assortie des intérêts et de leur capitalisation et, en 
dernier lieu, l'a condamnée à supporter la moitié des frais de l'arbitrage, fixés à la somme de 1 200 000 
dollars américains ;  
 
2°) de mettre à la charge des sociétés TCM FR, Tecnimont et Saipem le versement de la somme de 10 
000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu : 
- la convention de New-York du 10 juin 1958 pour la reconnaissance et l'exécution des sentences 
arbitrales étrangères, notamment son article V ;  
- le code civil ; 
- le code de l'énergie ; 
- le code de procédure civile ; 
- la loi n° 92-1282 du 11 décembre 1992; 
- la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003; 
- la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 ; 
- l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 ; 
- le décret n° 93-990 du 3 août 1993; 
- le décret n° 2002-56 du 8 janvier 2002; 
- le décret n° 2015-233 du 27 février 2015 ; 
- la décision n° 4043 du 11 avril 2016 du Tribunal des conflits ; 
- le code de justice administrative ; 
  

tel:68%20805%20345
tel:48%20217%20345
tel:128%20162%20021
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Après avoir entendu en séance publique : 
 
- le rapport de M. Frédéric Dieu, maître des requêtes,  
 
- les conclusions de M. Gilles Pellissier, rapporteur public ; 
 
La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Matuchansky, Poupot, Valdelièvre, 
avocat de la société Fosmax A...et à la SCP Piwnica, Molinié, avocat des sociétés TCM FR, Tecnimont 
et Saipem ; 
 
 
1. Considérant que, par un avis publié au Journal officiel de l'Union européenne le 27 novembre 2001, 
Gaz de France, alors établissement public industriel et commercial, a lancé une consultation en vue de 
l'attribution d'un contrat ayant pour objet la construction d'un terminal méthanier sur la presqu'île de Fos 
Cavaou, ouvrage comprenant principalement des installations de déchargement des navires 
méthaniers, des réservoirs de stockage et des unités de regazéification ; que le contrat a été attribué le 
17 mai 2004 au groupement momentané d'entreprises solidaires STS, composé des sociétés Sofregaz, 
devenue TCM FR, SN Technigaz et Saipem ; que, par un avenant du 17 juin 2005, Gaz de France, 
devenu société anonyme, a cédé le contrat, avec effet rétroactif à sa date de signature, à sa filiale, la 
Société du terminal méthanier de Fos Cavaou, laquelle a ensuite pris le nom de B...A... ; que, par 
avenant du 23 janvier 2008, les droits et obligations de la société SN Technigaz ont été transférés à la 
société Saipem et la société de droit italien Tecnimont est entrée dans le groupement ; que, par un 
nouvel avenant conclu le 11 juillet 2011, les parties au contrat y ont inséré une clause compromissoire 
prévoyant que tout différend relatif au contrat serait tranché définitivement suivant le règlement 
d'arbitrage de la Chambre de commerce internationale par trois arbitres nommés conformément à ce 
règlement ; qu'un différend étant né entre les parties, la société Fosmax A...a mis en oeuvre la procédure 
d'arbitrage, sous l'égide de la Chambre de commerce internationale, afin d'obtenir réparation du 
préjudice résultant pour elle du retard et des malfaçons dans la livraison du terminal méthanier ; que le 
groupement STS a formé de son côté des conclusions reconventionnelles tendant au remboursement 
de l'intégralité des surcoûts supportés par lui pour la réalisation du terminal ; qu'aux termes d'une 
sentence rendue le 13 février 2015, le tribunal arbitral constitué sous l'égide de la Chambre de 
commerce internationale a jugé que le groupement STS devrait payer la somme de 68 805 345 euros 
à la société Fosmax A...et que celle-ci devrait payer au groupement la somme de 128 162 021 euros et 
rejeté le surplus des demandes ; que, le 18 mars 2015, la société Fosmax A...a saisi le Conseil d'Etat 
d'un recours tendant à l'annulation de la sentence arbitrale ; que, par décision du 3 décembre 2015, le 
Conseil d'Etat, statuant au contentieux a saisi le Tribunal des conflits de la question de compétence en 
application de l'article 35 du décret du 27 février 2015 ; que celui-ci, par une décision du 11 avril 2016, 
a jugé que le recours en annulation formé contre la sentence arbitrale ressortissait à la compétence de 
la juridiction administrative ; 
 
Sur l'étendue du litige : 
 
2. Considérant que la société Fosmax A...doit être regardée comme demandant à titre principal 
l'annulation de l'article II de la sentence arbitrale en tant qu'il l'a condamnée à payer au groupement 
STS une somme de 87 947 425 euros au titre du bouleversement de l'économie du contrat et 
l'annulation de son article VI en tant qu'il a rejeté sa demande tendant à la condamnation de ce 
groupement à lui verser une somme de 36 359 758 euros au titre du remboursement du coût des travaux 
exécutés aux frais et risques de ce dernier ; que la société Fosmax A...demande, à titre subsidiaire, 
l'annulation de l'ensemble de la sentence arbitrale ; qu'elle demande, dans tous les cas, le renvoi des 
parties devant un nouveau tribunal arbitral ; 
 
Sur la fin de non-recevoir opposée au recours : 
 
3. Considérant que contrairement à ce qui est soutenu, la circonstance que la société Fosmax A...ait 
procédé au paiement des sommes mises à sa charge par la sentence arbitrale ne saurait être 
interprétée comme un acquiescement de la société à cette sentence ; que, par suite, la fin de non-
recevoir tirée de l'irrecevabilité de la requête en raison de l'acquiescement de la société Fosmax A...à 
la sentence ne peut qu'être écartée ;  
 

tel:68%20805%20345
tel:128%20162%20021
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Sur l'étendue du contrôle du Conseil d'Etat sur les sentences rendues en matière d'arbitrage 
international : 
 
4. Considérant que le recours dirigé contre une sentence arbitrale rendue en France dans un litige né 
de l'exécution ou de la rupture d'un contrat conclu entre une personne morale de droit public française 
et une personne de droit étranger, exécuté sur le territoire français mais mettant en jeu les intérêts du 
commerce international, ressortit, lorsque le contrat relève d'un régime administratif d'ordre public et 
que le recours implique, par suite, un contrôle de la conformité de la sentence arbitrale aux règles 
impératives du droit public français relatives à l'occupation du domaine public ou à celles qui régissent 
la commande publique, à la compétence de la juridiction administrative ; qu'il en va ainsi y compris pour 
les sentences rendues, sur le fondement de l'article 90 de l'ordonnance du 23 juillet 2015 relative aux 
marchés publics, en vue du règlement de litiges relatifs à l'exécution des marchés de partenariat mettant 
en jeu les intérêts du commerce international, dès lors que le renvoi que cet article comporte aux 
dispositions du livre IV du code de procédure civile ne saurait s'entendre, s'agissant de dispositions 
réglementaires, comme emportant dérogation aux principes régissant la répartition des compétences 
entre les ordres de juridiction en ce qui concerne les voies de recours contre une sentence arbitrale ; 
qu'au sein de la juridiction administrative, le Conseil d'Etat est compétent pour connaître des recours 
dirigés contre une telle sentence arbitrale, en application de l'article L. 321-2 du code de justice 
administrative ;  
 
5. Considérant que lorsqu'il est saisi d'un tel recours, il appartient au Conseil d'Etat de s'assurer, le cas 
échéant d'office, de la licéité de la convention d'arbitrage, qu'il s'agisse d'une clause compromissoire ou 
d'un compromis ; que ne peuvent en outre être utilement soulevés devant lui que des moyens tirés, 
d'une part, de ce que la sentence a été rendue dans des conditions irrégulières et, d'autre part, de ce 
qu'elle est contraire à l'ordre public ; que s'agissant de la régularité de la procédure, en l'absence de 
règles procédurales applicables aux instances arbitrales relevant de la compétence de la juridiction 
administrative, une sentence arbitrale ne peut être regardée comme rendue dans des conditions 
irrégulières que si le tribunal arbitral s'est déclaré à tort compétent ou incompétent, s'il a été 
irrégulièrement composé, notamment au regard des principes d'indépendance et d'impartialité, s'il n'a 
pas statué conformément à la mission qui lui avait été confiée, s'il a méconnu le principe du caractère 
contradictoire de la procédure ou s'il n'a pas motivé sa sentence ; que s'agissant du contrôle sur le fond, 
une sentence arbitrale est contraire à l'ordre public lorsqu'elle fait application d'un contrat dont l'objet 
est illicite ou entaché d'un vice d'une particulière gravité relatif notamment aux conditions dans 
lesquelles les parties ont donné leur consentement, lorsqu'elle méconnaît des règles auxquelles les 
personnes publiques ne peuvent déroger, telles que notamment l'interdiction de consentir des 
libéralités, d'aliéner le domaine public ou de renoncer aux prérogatives dont ces personnes disposent 
dans l'intérêt général au cours de l'exécution du contrat, ou lorsqu'elle méconnaît les règles d'ordre 
public du droit de l'Union européenne ;  
 
6. Considérant qu'à l'issue de ce contrôle, le Conseil d'Etat, s'il constate l'illégalité du recours à 
l'arbitrage, notamment du fait de la méconnaissance du principe de l'interdiction pour les personnes 
publiques de recourir à l'arbitrage sauf dérogation prévue par des dispositions législatives expresses 
ou, le cas échéant, des stipulations de conventions internationales régulièrement incorporées dans 
l'ordre juridique interne, prononce l'annulation de la sentence arbitrale et décide soit de renvoyer le litige 
au tribunal administratif compétent pour en connaître, soit d'évoquer l'affaire et de statuer lui-même sur 
les réclamations présentées devant le collège arbitral ; que s'il constate que le litige est arbitrable, il 
peut rejeter le recours dirigé contre la sentence arbitrale ou annuler, totalement ou partiellement, celle-
ci ; qu'il ne peut ensuite régler lui-même l'affaire au fond que si la convention d'arbitrage l'a prévu ou s'il 
est invité à le faire par les deux parties ; qu'à défaut de stipulation en ce sens ou d'accord des parties 
sur ce point, il revient à celles-ci de déterminer si elles entendent de nouveau porter leur litige 
contractuel devant un tribunal arbitral, à moins qu'elles ne décident conjointement de saisir le tribunal 
administratif compétent ; 
 
7. Considérant, enfin, que l'exécution forcée d'une sentence arbitrale ne saurait être autorisée si elle 
est contraire à l'ordre public ; que, par suite, un contrôle analogue à celui décrit au point 5 doit être 
exercé par le juge administratif lorsqu'il est saisi d'une demande tendant à l'exequatur d'une sentence 
arbitrale rendue dans un litige né de l'exécution d'un contrat administratif entre une personne morale de 
droit public français et une personne de droit étranger, mettant en jeu les intérêts du commerce 
international et soumis à un régime administratif d'ordre public, qu'elle ait été rendue en France ou à 
l'étranger ; 
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Sur la sentence arbitrale en cause : 
 
En ce qui concerne les moyens tirés de l'irrégularité de la procédure : 
 
8. Considérant, en premier lieu, que contrairement à ce qui est soutenu, la sentence a examiné les 
moyens opérants soulevés devant le tribunal par la société Fosmax A...pour établir le caractère 
administratif du contrat ; que, par suite, le moyen tiré du défaut de motivation de la sentence arbitrale 
doit être écarté ; 
 
9. Considérant, en deuxième lieu, que l'avenant n°6 conclu le 11 juillet 2011 qui a introduit la clause 
compromissoire dans le contrat stipulait, à son article 2, que " L'arbitrage sera conduit en langue 
française, le lieu de l'arbitrage sera Paris (France) et le droit applicable au fond du litige sera le droit 
français, y compris le cas échéant les dispositions du droit administratif français " et, à son article 4, que 
" Les Parties sont en désaccord sur la question de l'application du droit administratif au contrat. Il est 
précisé que le choix de l'arbitrage est sans influence sur la solution de cette question et que le tribunal 
devra décider de l'application ou de la non application du droit administratif au contrat en fonction des 
critères fixés par la loi et la jurisprudence des tribunaux français. Le tribunal arbitral aura pour mission 
de déterminer si le droit administratif est applicable en faisant une stricte application de ces critères... " 
; que si le tribunal arbitral a conclu que le contrat devait être qualifié de " contrat d'entreprise de droit 
privé au sens du droit français applicable " alors qu'il résulte de la décision rendue par le Tribunal des 
conflits le 11 avril 2016 que le contrat litigieux est un contrat de droit public, cette circonstance ne saurait 
conduire à considérer que le tribunal arbitral ne s'est pas conformé à sa mission telle qu'elle avait été 
définie par les parties ; 
 
10. Considérant, enfin, que le groupement STS demandait dans ses écritures devant le tribunal arbitral 
une indemnisation de 165 407 813 euros au titre d'un bouleversement économique du contrat résultant 
de divers évènements survenus après la conclusion de l'avenant n°5 en date du 24 janvier 2008 ; qu'il 
invoquait à l'appui de sa demande non seulement la signature d'avenants ayant augmenté le volume 
des travaux et par voie de conséquence le prix, mais également l'immixtion de la société Fosmax 
A...dans l'exécution du contrat ; que contrairement à ce qui est soutenu, la sentence n'a pas, en ce 
qu'elle relève que les interventions répétées de la société Fosmax A...dans le cours de l'exécution du 
contrat ont créé un bouleversement économique du contrat de nature à remettre en cause le prix 
forfaitaire, fondé l'indemnisation du préjudice sur un fondement juridique non débattu entre les parties ; 
que le tribunal arbitral n'avait pas à recueillir les observations des parties sur le raisonnement qu'il 
entendait déduire des éléments de fait et de droit dont les parties ont débattu ; que, par suite, le moyen 
tiré de la méconnaissance du principe du contradictoire ne peut qu'être écarté ; 
 
En ce qui concerne les moyens tirés de la méconnaissance de règles d'ordre public : 
 
11. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte de ce qui a été dit au point 5 que le contrôle du juge 
administratif sur une sentence arbitrale doit porter non sur la qualification que les arbitres ont donnée 
de la convention liant les parties, mais sur la solution donnée au litige, l'annulation n'étant encourue que 
dans la mesure où cette solution méconnaît une règle d'ordre public ; que s'il résulte de la décision 
rendue par le Tribunal des conflits le 11 avril 2016 que le contrat en cause était un contrat administratif 
et si, par suite, c'est à tort que les arbitres, chargés de déterminer le droit applicable au contrat, ont 
estimé que le litige était régi par le droit privé, la censure de la sentence par le Conseil d'Etat ne saurait 
être encourue que dans la mesure où cette erreur de qualification aurait conduit les arbitres à écarter 
ou à méconnaître une règle d'ordre public applicable aux contrats administratifs ; 
 
12. Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte des règles générales applicables aux contrats 
administratifs que le maître d'ouvrage de travaux publics qui a vainement mis en demeure son 
cocontractant d'exécuter les prestations qu'il s'est engagé à réaliser conformément aux stipulations du 
contrat, dispose de la faculté de faire exécuter celles-ci, aux frais et risques de son cocontractant, par 
une entreprise tierce ou par lui-même ; que la mise en régie, destinée à surmonter l'inertie, les 
manquements ou la mauvaise foi du cocontractant lorsqu'ils entravent l'exécution d'un marché de 
travaux publics, peut être prononcée même en l'absence de toute stipulation du contrat le prévoyant 
expressément, en raison de l'intérêt général qui s'attache à l'achèvement d'un ouvrage public ; que la 
mise en oeuvre de cette mesure coercitive, qui revêt un caractère provisoire, qui peut porter sur une 
partie seulement des prestations objet du contrat et qui n'a pas pour effet de rompre le lien contractuel 
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existant entre le maître d'ouvrage et son cocontractant, ne saurait être subordonnée à une résiliation 
préalable du contrat par le maître d'ouvrage ; que la règle selon laquelle, même dans le silence du 
contrat, le maître d'ouvrage peut toujours faire procéder aux travaux publics objet du contrat aux frais 
et risques de son cocontractant revêt le caractère d'une règle d'ordre public ; que, par suite, les 
personnes publiques ne peuvent légalement y renoncer ; 
 
13. Considérant que le contrat en cause dans le présent litige portait sur la réalisation d'un terminal 
méthanier destiné à Gaz de France ; que ce nouveau terminal devait permettre d'assurer la sécurité 
d'approvisionnement et la continuité de la fourniture du gaz, conformément aux obligations de service 
public assignées à Gaz de France ; qu'eu égard à l'objet de ce marché, qui portait sur la réalisation de 
travaux publics, la société Fosmax A...est fondée à soutenir que c'est à tort que le tribunal arbitral, 
s'arrêtant à la constatation que les stipulations des articles 34.2.1 et 34.2.3 du contrat litigieux 
subordonnaient l'exercice de cette prérogative à la résiliation préalable du contrat et estimant qu'en ne 
procédant pas à la résiliation du contrat avant de prononcer la mise en régie des travaux, la société 
avait violé la loi du contrat, a rejeté sa demande tendant à la condamnation du groupement STS au 
paiement de l'intégralité du coût des travaux que la société a fait exécuter par des tiers aux frais et 
risques de celui-ci ; 
 
14. Considérant, enfin, que la sentence arbitrale a mis à la charge de la société Fosmax A...divers 
surcoûts occasionnés par le comportement du maître d'ouvrage dans la conduite du contrat, dont elle 
a estimé qu'il avait provoqué un bouleversement économique du contrat ; que s'il est soutenu que le 
tribunal arbitral a, en accueillant l'essentiel des demandes reconventionnelles du groupement STS au 
motif que le contrat de construction avait connu un bouleversement économique rendant caduc le prix 
forfaitaire convenu dans le contrat, méconnu les règles impératives du droit de la commande publique 
relatives aux conditions dans lesquelles un prix forfaitaire convenu dans un marché public peut être 
remis en cause, les modalités d'indemnisation du cocontractant d'un contrat de la commande publique 
conclu à prix forfaitaire en cas de survenance de difficultés d'exécution ne revêtent pas par elles-mêmes 
le caractère d'une règle d'ordre public ; qu'en mettant à la charge de la société Fosmax A...les surcoûts 
résultant du comportement de la société maître d'ouvrage durant le chantier, dont les interventions ont 
conduit à des travaux supplémentaires importants, et de l'arrêt du chantier pendant plus de trois mois à 
la suite de l'annulation par le tribunal administratif de Marseille, le 29 juin 2009, de l'arrêté préfectoral 
du 15 décembre 2003 autorisant l'exploitation du terminal méthanier, le tribunal arbitral n'a pas méconnu 
de règle d'ordre public ;  
 
15. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la société Fosmax A...est fondée à demander 
l'annulation de la sentence attaquée en tant seulement qu'elle a rejeté sa demande tendant au paiement 
par le groupement STS d'une somme de 36 359 758 euros au titre du remboursement du coût des 
travaux exécutés aux frais et risques du groupement ; que ses conclusions tendant à l'annulation de 
cette sentence en tant qu'elle l'a condamnée à payer à celui-ci une somme de 87 947 425 euros au titre 
du bouleversement de l'économie du contrat doivent en revanche être rejetées ; qu'il appartient le cas 
échéant à la société Fosmax A...de saisir de nouveau, dans la limite de l'annulation prononcée par la 
présente décision, un tribunal arbitral, à moins que les parties ne décident conjointement de saisir le 
tribunal administratif compétent de leur litige contractuel ; 
 
16. Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle 
à ce que le versement d'une somme soit mis à la charge de la société Fosmax A...qui n'est pas, dans 
la présente instance, la partie perdante ; qu'il y a lieu, en revanche, en application des mêmes 
dispositions, de mettre à la charge des sociétés TCM FR, Tecnimont et Saipem le versement à la société 
Fosmax A...de la somme de 2 000 euros chacune au titre des frais exposés par cette dernière et non 
compris dans les dépens ; 
 
 
D E C I D E : 
-------------- 
 
Article 1er : La sentence arbitrale rendue à Paris le 13 février 2015 entre la société Fosmax A...et le 
groupement d'entreprises STS est annulée en tant qu'elle a rejeté la demande de la société Fosmax 
A...tendant au paiement par le groupement STS de la somme de 36 359 758 euros au titre du 
remboursement du coût des travaux exécutés aux frais et risques du groupement. 
Article 2 : Le surplus du recours de la société Fosmax A...est rejeté. (…) 
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